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Sur  L’LncompatibiUté  des  fouctloris  admiulstratlves  et  J udlcîalres. 

Du  24  Vendémiaire , l’aa  3.*  de  la  République  française , une  et  indi^’^isible. 

li  A Convention  nationale  , voulant  faire  cesser  les  difficultés  c^ui  se  sont 
élevées  sur  les  incompatibilités  des  fonctions  administratives  et  judiciaires,  et 
compléter  la  législation  sur  cet  objet , ouï  le  ranport  ds  son  comité  de  législation, 
décrète  : 

TITRE  PREMIER. 

Incompatihilité  des  fonctions  administratives  et  judiciaires. 

Article  premier. 

Les  membres  du  tribunal  de  cassation , les  juges  des  tribunaux  criminels' 
de  département  , les  accusateurs  publics  de  ces  tribunaux  et  leur  substituts , 
les  juges  des  tribunaux  de  district  , les  commissaires  nationaux  auprès  de  ces 
tribunaux  , les  juges  des  tribunaux  de  commerce  , les  juges  de  paix  et  leurs 
assesseurs  , les  membres  des  bureaux  de  paix  et  de  conciliation  , les'  greffiers 
de  ces  divers  établissemens  et  tribunaux  , ne  pourront  être  membres  des  di- 
rectoires de  département  et  de  district , officiers  municipaux , présidens , agens 
nationaux,  ou  greffiers  de  ces  diverses  administrations, 

IL 

Ils  ne  pourront  non  plus  être  notaires  publics , membfes  des  administrations 
forestières  , receveurs  de  distiiet  ou  de  l’enregistrement  , employés  dans  le 
service  des  douanes  , postes  et  messageries  , ni  remplir  des  fonctions  publiques 
5ujètes  à comptabilité  pécuniaire.  -r 

III. 

Cette  incompatibilité  cessera  néanraoin.s  pour  les  assesseurs  des  juges  de  paix, 
quant  aux  places  d’officiers  municipaux,  dans  les  communes  dont  la  population 
€st  au-dessous  de  4,000  âmes. 


li 
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î V. 

Les  présidens  et  vice-présidens , les  juges  , Paccüsateur  publie  et  ses-suLs- 
tituts  , les  jurés  auprès  du  ti'ibunal  révolutionnaire,  -ne  pourront  remplir  d’autres 
fonctions  publiques , tant  qu’ils  seront  attachés  à ce  tribunal  : ils  seront  provisoi- 
rement remplacés  par  d’auti'es  citoyens,  dans  l’exercice , de  ces  fonctions,  qu’ils 
reprendront  après  que  leur  service  au  tribunal  révolutionnaire  aura  cessé,  con- 
formément à la  disposition  de  la  loi  du  27  mars  1798 , article  premier. 

T I T B-  E I I. 

" 2)s  V incompatibilité  des  diverses  fonctions  administratives  entre  elles. 

Article  premier.  ^ 

Aucun  c'toyen  ne  pourra  exçrcer  ni  concourir  à l’exercice  d’une  autorité 
chargée  de  la  surveillance  médiate  ou  immédiate  des  fonctions  qu’il  exerce  dans 
une  autre  qualité. 

I r. 

^ / 

En  conséquence,  les  membres  des  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict , ceux  des  municipalités , les  agens  nationaux  et  les  greffiers  de  l’une  et 
l’autre  de  ces  administrations  , ne  pourront  cumuler  des  fonctions  diverses  dans 
l’une  ou  l’autre  de  ces  administrations. 

III. 

J - 

Ils  ne  pourront  non  plus  être  receveurs  de  district  ou  du  droit  d’enregistre- 
ment , membres  des  administrations  forestières  , employés  dans  le  service  des 
douanes , postes  et  messageries , ni  remplir  d’autres  fonctions  publiques  sujètes 
à comptabilité  pécuniaire. 

IV. 

'La  même  exclusion  *anra  lieu  pour  les  officiers  chargés  de  constater  l’état  civil 
des  citoyens  , et  pour  les  membres  des  comités  civils  ou  de  bienfaisance  des  sec- 
tions de  la  commune  de  Pans. 


Il  y a incompatibilité  entre  les  fonctions  de  notaire  public  et  celles  de  mem- 
bres de  directoires  de  district  et  de  département,  ou  d’agens  nationaux  et  de 
greffiers  de  l’une  et  l’autre  de  ces  administrations. 


TITRE  III, 

iJQ  Vincompaühilitè  des  diverses  fonctions  judiciaires  entre  elles. 

Les  membres  du  tribunaî  de  cassation , les  juges  et  accusateurs  publics  des 
tribunaux  criminels  des  départemens,  les  juges  et  commissaire^  nationaux  des 
tribunaux  de  district,  les  juges  des  tribunaux  de  commerce  , les  juges  de  paix  et 
leurs  assesseurs , les  greiSers  de  ces  divers  tribunaux  et  leurs  commis  salariés  par 
la  llépublique,  ne  pourront  cumuler,  avec  leurs  fonctions,  celles  attachées  à^ueb 
ques-imes  des  autres  places  énoncées  dans  le  présent  article, 

TITRE  IV. 

Dispositions  générales. 

Article  premier. 

Les  instituteurs  salariés  par  la  nation,  et  les  membres  des  comités  révolution-^ 
naires,  ne  pourront  cumuler  avec  ces  fonctions  aucune  autre  fonction  publique, 

II. 

Les  fonctionnaires  publics  qui  réuniroient  actuellement  des  fonctions  incom- 
patibles , seront  tenus  de  faire  leur  option  dans  le  délai  d’une  décade  après  la 
publication  de  la  présente  lo'  par  la  voie  du  bulletin,  à peine  d’être  destitués  des 
unes  et  des  autres  après  ce  délai  expiré. 

T 1 1. 

Ceux  qui  seraient  appelés  à l’avenir  à remplir  des  fonctions  incompatibles  avec 
celles  qu’ils  exerceraient  déjà,  seront  pareillement  tenus,  sous  la  même  p'eine, 
de  faire  leur  option  dans  la  décade  qui  suivra  la  notification  qui  leur  sera,  faite» 
du  nouveau  choix  qui  aura  eu  lieu  en  leur  faveur. 

IV. 

Les  suppiéans  des  tribunaux  ne  seront  néanmoins  tenus  de  faire  leur  option 
entre  les  autres  fonctions  qu’ils  pourraient  remplir  et  celles  de  juges,  que  lors- 
qu’ils seront  appelés  définitivement  aux  fonctions  de  juges , par  la  mort  OU  la 
destitutiou  de  ceux  qu’ils  étaient  appelés  à remplacer. 


i 

■ V, 

II  est  dérogé,  par  le  présent  décret,  aux  dispositions  contraires  des  lois  préeé- 
Eentes  sur  les  incompatibilités, 

W^isé  par  Le  représentant  du  peuple , inspecteur  aux  procès^ 
verbaux.  Signé  S,  E.  Monnel. 

Collationné  à l’original,  par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale.  A 
Paris , le  25  Vendémiaire  , an  troisième  de  la  République  française,  une  et  indi- 
visible. Signé  Cambacérès,  président  j EscnAsssBiAux  jeune , Boissy  , secré^. 
îairef. 
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DE  L’IMPRIMERIE  DU  DÉPÔT  DES  LOIS, 
Place  de  la  Réunion , ci-devant  du  grand-Carrousel. 
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